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Introduction

Les notions de capital et de capitalisme font débat depuis trois siècles. Elles ont soulevé les questionnements des économistes, la perplexité des sociologues, les passions des idéologues et l’embarras des leaders politiques. Elles ont été souvent associées – sinon assimilées – aux concepts génériques de libéralisme, d’économie de marché et de démocratie. Elles recouvrent une des thématiques les plus controversées de la littérature économique et sociale, sinon philosophique et politique. Elles ont été investies par des courants antagonistes de pensée qui en ont enrichi – et parfois perverti – le sens. Elles ont été constamment renouvelées par les paradigmes1 dominants (ou plutôt les epistémè2) qui se sont succédé dans le temps et ont essaimé dans l’espace. Elles ont été fréquemment soumises à des « changements de paradigmes » : la « démocratie libérale » selon Tocqueville, la « lutte des classes » selon Marx et Engels, « l’éthique protestante » selon Weber, le « capital social » selon Bourdieu, « l’innovation entrepreneuriale » selon Schumpeter, la « technostructure industrielle » selon Galbraith, la « croissance inégalitaire » selon Atkinson et Piketty…

Les nouvelles formes du capitalisme ont souvent été révélées à l’occasion de révolutions ou de crises socio-économiques : la révolution industrielle du XIXe siècle, la dépression économique des années 1930, les chocs pétroliers des années 1970, la révolution numérique à partir des années 1990, les crises financières depuis les années 2000… Ces mutations ont engendré une multitude d’avatars3 – du précapitalisme industriel du XIXe siècle au capitalisme post-moderne du xxie siècle – que les hybridations ont rendus de moins en moins déchiffrables. Ces métamorphoses4 du capitalisme – à l’instar des 250 fables d’Ovide – ont été démultipliées par les courants idéologiques et scientifiques qui se sont succédé au cours des deux derniers siècles. Certains économistes ont prédit au capitalisme un destin tantôt funeste (Proudhon, Marx, Engels…), tantôt radieux (Hayek, Friedman, Fukuyama…). D’autres théoriciens ont modélisé sa trajectoire suivant des mouvements graduels, chaotiques, en spirales…, sans en appréhender toutes les dimensions.

Certains penseurs ont présenté ces transformations, suivant une approche cartésienne, comme étant issues des constructions d’homo economicus, d’autres au contraire, suivant une approche spinoziste, comme résultant de conflits entre homo conatus. Il semble donc que le capitalisme connaisse moins la « fin » (Fukuyama, 1992) que « l’accélération » de son histoire. Il continue à mobiliser, selon le constat de Raymond Aron : « le même mélange de demi-savoir, de préjugés traditionnels, de préférences plus esthétiques que raisonnées. »

Malgré son omniprésence dans le débat public, le capitalisme – ou plutôt les capitalismes – resterait-il un « impensé » (Leter, 2015) dont les logiques, les dimensions et les perspectives demeurent encore largement méconnues ?

L’objet de la réflexion restituée dans cet ouvrage n’est pas de distinguer le « bon du mauvais » capitalisme (Baumol et al., 2007), de commenter ses utopies ou ses mythes (Leter, 2015), de pronostiquer son « éclipse » (Rifkin, 2014), sa lente extinction (Schumpeter, 1942) ou sa fin prochaine (Stiglitz, 2012). Mais plutôt d’observer les principaux moments épistémiques5 des doctrines consacrées au capitalisme et, suivant une démarche archéologique empruntée à Michel Foucault, de sonder les fondations des nouveaux modèles du capitalisme en les resituant dans leurs environnements technologiques et socio-économiques. Cette observation préalable des momentum du capitalisme vise à mieux explorer et apprécier les voies porteuses de son avenir, telles qu’elles sont tracées par les économistes et les sociologues du début du XXIe siècle.

Ces approches rétrospective puis prospective puisent leurs sources dans les principaux écrits fondateurs, mais surtout, dans les publications foisonnantes du dernier quart de siècle. Ces dernières révèlent la profondeur du malaise et l’acuité des questionnements qui agitent les milieux scientifiques, intellectuels et politiques contemporains.

•Une notion paradoxale

Leter (2015) rappelle que dès l’origine, Bastiat et Guyot qualifient de « métaphore » le terme de capitalisme. Il soutient que « le capitalisme est introuvable » dans l’œuvre de Marx, qui en situe arbitrairement la naissance en… 1492. Le concept de « capitalisme » n’est réellement construit qu’en 1867, sous la plume de Sombart qui, par des raisonnements empruntés à la physique, le fit entrer dans le vocabulaire scientifique de l’Université impériale fondée par Bismarck.

La définition conventionnelle du capitalisme le présente comme un système d’accumulation des ressources productives, basé sur la liberté d’échanger et d’entreprendre, sur la libre concurrence entre les agents économiques, et sur des relations contractuelles, notamment entre les entrepreneurs et les salariés.

Depuis deux siècles, le capitalisme semble avoir été représenté comme un état, un système, un processus, une institution ou un esprit. Chacune de ces représentations a en outre donné lieu à des visions plus ou moins contradictoires.

Au siècle des Lumières, l’Encyclopédie attribue au capitaliste – confondu avec le « bourgeois » – « un état d’homme riche », tandis qu’un siècle plus tard, Proudhon qualifie le capitalisme « d’apocalypse économique ».

Marx et Engels le définissent comme étant un « mode de production et un système social » reposant sur un rapport inégalitaire entre le capital et le travail. À l’inverse, les économistes des écoles de Vienne (Menger, Mises, Hayek…) puis de Chicago (Friedman, Lucas…) l’assimilent à un processus d’accumulation et de combinaison de ressources productives. L’école française d’économie d’aujourd’hui (Aghion, Tirole…) alloue plutôt à ce processus une fonction de stimulation de l’innovation et de la concurrence entre les acteurs économiques. Selon eux, la survie du processus repose sur l’innovation technologique et la croissance économique.

Perroux (1938) et Chandler (1977) voient dans la grande firme multinationale « l’institution cardinale du capitalisme », tandis que Schumpeter dévolue plutôt ce rôle aux PME innovantes. Braudel (1985) fonde le capitalisme sur les institutions monétaires et financières qui permettent les échanges marchands entre les entreprises et les ménages. Selon North (1989), il repose principalement sur les droits de propriété des facteurs de production. Weber (1904) identifie le moteur du capitalisme comme étant « l’esprit orienté vers l’épargne et l’effort » inspiré de l’éthique protestante, tandis que Sombart (1902) et Schumpeter (1951) l’attribuent à l’« esprit à la fois créatif et organisé » propre aux entrepreneurs.

Le capitalisme est souvent associé – sinon assimilé – au libéralisme, qui est la « doctrine d’un homme libre » pour Milton Friedman ou « une société qui va si bien par elle-même » pour Jean-Baptiste Say.

Mais, au-delà de l’économie, de la sociologie et de la science politique, l’étude du capitalisme a été également annexée par de nombreuses autres disciplines. Le capitalisme a ainsi été qualifié de « poétique »6 (Bastiat), d’« axiologie »7 (Leter), de « mythe »8 (Barthes), d’« esthétique »9 (Lipovesky ; Boltansky et Chiapello)…

•Les variétés du capitalisme

Ces annexions ont donné lieu, selon Hal et Soskice (2001), à une multiplication des « radiographies » des formes de capitalisme.

Les fondateurs (notamment Marx et Engels) séparent le capitalisme privé, fondé sur la propriété privée des moyens de production, et le capitalisme d’État, contrôlant les ressources publiques.

Un siècle plus tard, Albert (1991) met en concurrence le système anglo-saxon et le modèle social européen continental. Il prône un « capitalisme rhénan », caractérisé par un rôle limité de l’État, une monnaie stable, une protection sociale développée, des banques régionales puissantes, une industrie investissant à long terme, un partenariat avec les clients, les fournisseurs et les salariés représentés par de grands syndicats.

Boyer (2002) distingue quatre idéaux-types : le capitalisme familial, où l’entreprise est enracinée dans son territoire (à l’origine du capitalisme) ; le capitalisme de monopole, où l’entreprise contrôle le marché (début du XXe siècle) ; le capitalisme collectif, où l’État et la grande firme forment un « complexe militaro-industriel » (années 1940 à 1960) ; le capitalisme de réseau, où les entreprises privées et publiques s’organisent en écosystèmes (au début du XXIe siècle).

Amable (2005) décrypte les modèles géographiques de capitalisme des cinq continents. L’espace dans lequel évoluent les États, les entreprises et les ménages, est structuré en systèmes d’innovation et de production, concurrentiels, monétaires et financiers, socio-éducatifs. Les modèles de capitalisme recouvrent des ensembles spécifiques de relations (hiérarchiques, complémentaires) entre ces systèmes : par exemple, dans le modèle libéral de marché, le système concurrentiel et le système financier dominent les systèmes productif et le système socio-éducatif. L’auteur est ainsi conduit à distinguer le modèle libéral de marché (anglo-saxon), le modèle social de marché (scandinave), le modèle social-démocrate (rhénan), le modèle administré (méditerranéen) et le modèle de l’économie socialiste de marché ou commu-capitalisme (chinois). Ces modèles de capitalismes (ou de sociétés) sont hérités de l’histoire de chaque pays. Ils sont co-construits par leurs différents acteurs socio-économiques. Ces cinq modèles ont été ensuite déclinés en une multitude d’avatars (capitalismes de rente, autoritaire, islamique…) rencontrés en l’Europe de l’est, en Amérique du sud, au Moyen-Orient…

Observant « les mille peaux du capitalisme » (Dard et al., 2015), le CNRS retrace la démultiplication des formes du capitalisme et en compare les externalités positives et négatives. Il souligne le caractère illusoire ou utopique de ses métamorphoses – « de l’illusion post-mécaniste à l’illusion post-industrielle » – et constate que le préfixe « post » (-modernisme, -libéralisme, -capitalisme…) trahit en fait une certaine nostalgie des figures fondatrices du capitalisme.

•Les figures de l’anticapitalisme

La littérature critique à l’encontre du capitalisme s’est principalement nourrie des crises qui ont dérèglé les économies et désorganisé les sociétés. Les mouvements sont principalement fondés sur le rejet des inégalités de toutes natures : la « lutte des classes » marxiste s’est transformée en rapports conflictuels entre les ménages les plus et les moins fortunés, entre les créanciers (notamment les banques) et les débiteurs, entre les grandes firmes internationales et les petites entreprises locales, entre les pays les plus riches (symbolisés par les États-Unis et les pétro-monarchies) et les plus pauvres… La chute du mur de Berlin (1989) marque à cet égard un tournant dans l’histoire du capitalisme. Consacrant la « fin de l’histoire », le capitalisme régit le monde après la chute du communisme, selon Fukuyama (1992). Mais cette consécration ouvre en fait une nouvelle ère de dérèglement des marchés, de creusement des inégalités sociales et de montée des extrémismes.

Les critiques les plus récurrentes portent sur les inégalités sociales engendrées par un capitalisme à la fois global et actionnarial. Inspirée des travaux d’Atkinson, la thèse développée par Piketty (2013) repose sur l’hypothèse d’un rendement du capital (constitué par les ressources naturelles, les infrastructures et les équipements publics et privés, nets de dettes) toujours supérieur au taux de croissance économique (couvrant notamment les variations des salaires) depuis l’origine de l’histoire, sauf pendant les périodes de guerre et de dépression économique. Il prédit que cette inégalité devrait s’accroître rapidement à l’avenir. L’écart dépend notamment de l’épargne des ménages les plus riches. Cette inégalité (R > G) croissante entre la rente du capital (notamment des 10 % supérieurs sur l’échelle des revenus) et la rétribution du travail – et donc, le rapport inégal entre rentiers et travailleurs – est une source potentielle de conflits sociaux. Afin de sauver le capitalisme et la démocratie, Piketty propose d’instaurer un nouvel impôt progressif sur le capital. Cette thèse a été souvent considérée comme plus politique qu’économique, le patrimoine ne pouvant indéfiniment se développer plus vite que la croissance. Giraud (2015) renchérit en constatant que la pire forme des inégalités engendrée par le capitalisme demeure « l’inutilité » de l’homme sans emploi. La triple globalisation – des firmes, du numérique et de la finance – met en concurrence les populations mondiales de nomades et de sédentaires soumises aux désordres structurels des marchés. Leter (2015) appelle à une « humanisation » du capitalisme sous l’effet moralisateur du « néo-socialisme ».

Le second facteur de rejet du capitalisme néo-libéral réside dans son caractère prétendument amoral. Face à « l’horreur économique », Forrester (1991) dénonce la domination du profit sur le travail, de la globalisation sur l’enracinement, des managers internationaux sur les entrepreneurs… La faillite frauduleuse d’Enron et le démantèlement d’Arthur Andersen en 2001 mettent en lumière les excès du capitalisme anglo-saxon. Halimi (2004) attribue ces dérives à une sorte de « complot » noué entre les penseurs libéraux de l’Ecole autrichienne et de l’Ecole de Chicago, dominées par les personnalités de Friedrich Hayek et de Milton Friedman, auxquelles l’auteur associe le français Maurice Allais au sein de la Société du Mont Pèlerin. Fontaine (2008) appelle le retour à l’« économie morale » de l’ère préindustrielle. Lordon (2008) et Jorion (2011) dénoncent les rapports conflictuels de pouvoir entre les acteurs sociaux du capitalisme. Fukuyama (2009) se demande si l’« amoralisme » du capitalisme est le prix à payer pour préserver son efficacité. Réhabilitant une nouvelle lutte des classes, Coignard et Guibert (2014) prédisent, à l’instar de Marx, l’« auto-destruction » du capitalisme, rongé par une « caste cannibale ».

Depuis les années 1990, le coupable désigné est la finance bancaire, d’entreprise et surtout, de marché. Orléan (1999) et Stiglitz (2002) opposent au capitalisme financier « toxique » un capitalisme social vertueux. Aglietta et Rebérioux (2004) dénoncent les dérives du capitalisme financier. Cordonnier et al. (2015) expliquent que la « tyrannie du 15 % »10 longtemps exercée par les actionnaires a engendré une rente financière excessive qui a pénalisé les investissements et la création d’emplois.

•Le capitalisme entre marché et État

La vision du capitalisme a été associée dès ses origines à celle du libéralisme. Le capitalisme s’est adapté aux changements des rapports entre l’État et le marché. À l’origine, le capitalisme se caractérisait par « une société qui va si bien par elle-même » selon Adam Smith et Jean-Baptiste Say. Il reposait sur la « doctrine d’un homme libre » pour Milton Friedman. Il ne requerrait « ni socialisme, ni laissez faire » selon Hayek (1973). Mais la multiplication des crises économiques et sociales a démenti la validité des principes fondateurs. Amendola et Gaffard (2012) prétendent que maintenir un équilibre préservant la flexibilité des marchés et la neutralité des gouvernements est devenu illusoire, de même qu’appliquer « des règles intangibles au mépris de la cohésion sociale et in fine de la démocratie » apparaît de moins en moins viable.

La plupart des économistes tentent d’expliquer la crise du capitalisme financier et s’efforcent d’y trouver des solutions. Ils observent que la grande dépression de 1929 a été endiguée par des mesures interventionnistes de nature keynésienne, tandis que les chocs pétroliers des années 1970, les dérèglements des années 1992 (crise immobilière) et 1999 (éclatement de la « bulle internet »), ont été traités par des mesures inverses de déréglementation et de dérégulation, inspirées par l’école de Chicago. Ils concluent que « la vérité des crises se trouve au carrefour de la sphère monétaire et de la sphère réelle », et que leur résolution réside dans un équilibre entre deux luttes, contre le chômage et contre l’inflation, ou, après 2008, contre la déflation.

Selon Boyer (2015), la résilience du capitalisme exige la mutation de l’État-providence en État-régulateur. Il appelle à une régulation des activités économiques et financières par les institutions publiques et privées, grâce à des dispositifs relevant à la fois de la hard law (les lois et règlements nationaux et internationaux) et de la soft law (les codes et les normes professionnels). Mais, pour Rodarie (2015), le capitalisme s’est perdu dans la mise en place d’une régulation à vocation universelle, fondée abusivement sur une logique scientifique, une mathématisation des modèles et une automatisation des comportements humains.

Le Cercle des économistes français (2009) peut ainsi prédire que « la guerre des capitalismes aura lieu », et de préciser que « le progrès naît de la différence, parce que l’économie doit respecter la diversité des valeurs, parce que la concurrence a un rôle positif, la diversité des capitalismes est une chance autant qu’un risque majeur ». Aussi préconisent-ils d’instaurer un « conseil économique mondial », susceptible de créer un nouvel ordre économique international plus juste, basé sur une nouvelle répartition des rôles des grandes nations.

•Les voies de renouvellement du capitalisme

Le capitalisme subit des métamorphoses – plus que des changements, des mutations ou une évolution – dans la mesure où il se présente comme un processus endogène et instable de transformation de ses ressources (capital, travail), de ses structures (marché, État), de ses formes (réelle, financière), de ses représentations (mythes, technologies)…

Avec le XXIe siècle, sont apparus de nouveaux avatars du capitalisme, qui en renouvellent les perspectives. Les principales voies proposées passent par une responsabilisation sociale et environnementale des acteurs et par une meilleure régulation des marchés et des organisations, notamment grâce aux nouvelles technologies de l’information et de la communication. Faisant écho aux leçons sur la société industrielle d’Aron (1932), Cohen (2015) prédit que la société post-industrielle ouvrira une ère nouvelle, mais qu’elle dépend de la construction d’une nouvelle « économie-monde » et d’un véritable « modèle social européen ».

Perret (2008), d’Humières (2010) et Mistral (2015) opposent ainsi au « modèle cynique » de l’économie de marché, le « modèle durable » de l’éco-capitalisme, respectueux des principes du développement durable. Giraud et Renouard (2009) prônent un « capitalisme vert, équitable et pluraliste ». Sevérino et Ray (2011) observent que, dans le système néo-libéral, « l’homme est mis au service des marchés » et non l’inverse. Ils proposent la mise en œuvre d’un « New Deal global » basé sur une « politique mondiale de la nature », « taxant la rareté et détaxant l’abondance ».

Selon plusieurs experts, le développement accéléré des technologies numériques et de l’économie digitale préfigure le retour d’un nouveau modèle de capitalisme utopique, autrement qualifié de « circulaire » ou de « 3.0 » (Escande, Cassini, 2015). Landier et Thesmar (2010) prônent ainsi « une nouvelle société translucide », rendue possible par une forme novatrice de capitalisme collaboratif… Colletis et Paulré (2015) explorent les horizons « cognitifs » du capitalisme.

Une nouvelle figure du capitalisme, apparemment plus responsable et solidaire, émergera-t-elle de ces réflexions ? L’objet de ce livre est de proposer de nouvelles clés de lecture des capitalismes contemporains.

•La construction de l’ouvrage

Les finalités de l’ouvrage sont à la fois didactiques et exploratoires11. C’est pourquoi son architecture repose sur des approches alternativement diachronique et synchronique, rétrospective et prospective. La démarche comporte trois séquences consacrées respectivement aux transformations du capitalisme, à sa segmentation géographique puis à ses nouvelles orientations.

La première partie est consacrée aux « paradoxes fondateurs du capitalisme » qui sous-tendent ses premières transformations. Ces paradoxes perdurent au XXIe siècle dans certaines formes avancées du capitalisme post-moderne.

●Le premier chapitre décrit l’émergence au Moyen Âge du précapitalisme marchand, puis le passage, au tournant du XIXe siècle, d’usages agricoles millénaires au capitalisme agraire. L’agriculture a constitué, de Quesnay à Marx, le premier champ d’expérimentation du capitalisme. Sous l’effet d’une industrialisation intensive après la Seconde Guerre mondiale, puis de la « révolution bio » à partir des années 1980, le rapport de l’agriculture au capitalisme a profondément évolué mais reste conflictuel.

●Le deuxième chapitre retrace les mutations successives du capitalisme industriel, dont l’émergence a inspiré la doctrine marxiste et dont le développement a engendré le fordisme entre les deux guerres, puis le post-fordisme, à l’issue des Trente Glorieuses. La désindustrialisation occidentale a laissé partiellement place, à partir des années 2000, à un capitalisme entrepreneurial, basé sur des réseaux d’entreprises innovantes, initié par Schumpeter (1951) et redécouvert au début du XXIe siècle.

●Le troisième chapitre met en lumière la coexistence de deux figures idéal-typiques du capitalisme. Le capitalisme managérial, apparu au cours des années 1960 et théorisé notamment par Galbraith (1967) et Chandler (1977), est symbolisé par les notions de « technostructure » et de « complexe militaro-industriel ». Une nouvelle forme de capitalisme financier – à dominante actionnariale – dont la globalisation a entraîné des crises de plus en plus récurrentes et systémiques, qui ont contribué à la résurgence des mouvements anticapitalistes.

La deuxième partie analyse les variétés du capitalisme, en distinguant les traits économiques et socio-culturels spécifiques des capitalismes dominants dans les différentes zones géographiques.

●Le quatrième chapitre analyse les déterminants du capitalisme anglo-saxon (ou de marché), dans leurs dimensions nationale et internationale, qui domine les activités marchandes et financières depuis plus de deux siècles.

●Le cinquième chapitre compare les formes rhénane (ou « sociale de marché »), scandinave (ou « sociale-démocrate ») et méditerranéenne (ou « administrée ») du capitalisme, qui constituent depuis les années 1980 des alternatives au capitalisme anglo-saxon.

●Le sixième chapitre est consacré aux multiples figures asiatiques du capitalisme, parmi lesquelles figurent les systèmes socio-productifs du Japon, de la Corée du sud, de la Chine populaire et de l’Inde, mais aussi des « dragons » et des « tigres » de la première et de la seconde génération.

●Le septième chapitre couvre les autres avatars du capitalisme, islamique, sud-américain et africain, qui présentent des formes plus ou moins hybrides et mouvantes.

La troisième partie de l’ouvrage explore les voies de renouvellement du capitalisme à la lumière des réflexions précédentes.

●Le huitième chapitre porte sur la tension entre le processus d’accumulation des ressources (le capitalisme financier ou de rente) et le processus de répartition de ces dernières (le capitalisme social ou collaboratif).

●Le neuvième chapitre soulève le questionnement – récurrent depuis l’origine – de l’« oscillation » entre l’État et le marché. Il analyse notamment la portée et les limites des diverses théories et des pratiques de la régulation des marchés financiers, industriels, agricoles et de services.

●Le dixième chapitre s’interroge sur la nouvelle mythologie du capitalisme engendrée par les avancées du développement durable et de la responsabilisation sociale, sociétale et écologique des entreprises, des administrations et des associations.

●Le onzième chapitre retrace l’évolution de l’économie des droits de propriété des entreprises privées, qui constitue l’un des fondements du système capitaliste, sous l’influence des nouveaux modèles de gouvernance socialement responsable.

●Le douzième chapitre compare les nouvelles représentations du capitalisme, qualifiées de post ou hyper-modernes, attribuées au début du XXIe siècle par les communautés intellectuelles, les milieux politiques et les medias. Cette « nouvelle variété du capitalisme » recouvre notamment les capitalismes durable, social, coopératif, circulaire (ou « 3.0 »), digital, cognitif, esthétique…

Les fouilles archéologiques dans les vestiges du passé et la radiographie des constructions du présent révèleront-elles les traits de la société capitaliste de demain ?
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1. Un paradigme intègre l’ensemble des croyances, valeurs et techniques partagées par les membres d’une communauté scientifique au cours d’une période (Kuhn).




2. L’épistémè recouvre l’ensemble de problématiques, des hypothèses et des méthodes de recherche, qui dominent la pensée d’une époque (Foucault).




3. Métamorphose d’un objet ou concept qui en a déjà subi plusieurs.




4. Transformation totale d’un être au point qu’il n’est plus reconnaissable.




5. Chaque nouvelle forme de capitalisme ne résulte pas d’un progrès historique mais du passage d’une épistémè à une autre (Foucault).




6. Etude d’un art en tant que création verbale.




7. Etude de ce qui est un objet de jugement.




8. Représentation idéalisée d’un phénomène.




9. Science de la connaissance sensible.




10. Le rendement du capital investi doit être supérieur à 15 % par an.




11. Les références aux travaux récents sur le capitalisme ont été privilégiées, et les schémas, tableaux et modèles mathématiques ont été écartés, car le capitalisme est difficilement réductible à des constructions abstraites et à des représentations stylisées.
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